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Chères et chers collègues 
L'année 2019 se termine avec un grand changement en pers-
pective : la nouvelle loi de transformation de la Fonction 
Publique.

Nous ne pouvions pas passer à côté aussi avons-nous décidé 
que ce numéro d'INTERACTION décrypterait pour vous les 
tenants et les aboutissants de cette loi.

Pendant plusieurs mois, l’UNSA s’est opposée au projet de 
loi de Transformation de la Fonction Publique.

 

Ce texte est devenu une loi, votée en juillet et 
promulguée le 6 août 2019.

Dans un premier temps, cette loi passera 
inaperçue pour les citoyens car elle ne les 
touchera pas directement. C’est plutôt une 
«  boîte à outils » pour les DRH de la Fonction 
publique mais qui ouvre les portes à de pro-
fonds changements.

Sous le couvert d’une loi technique, le gouvernement et le 
parlement auront posé les fondations d’une nouvelle Fonc-
tion publique avec plus d’agents contractuels qui n’auront 
pas de possibilité de titularisation, avec moins de missions 
de service public, tout en prenant le risque de modifier, à 
terme, les équilibres, de dissocier les versants et de réduire 
le rôle de la Fonction publique pourtant indispensable au 
bon fonctionnement de notre pays.

L’UNSA continuera de porter les intérêts des agents publics 
comme elle continuera de défendre l’intérêt général.
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La loi de transformation 
de la fonction publique
malgré l’unanimité des organisations
syndicales contre ce texte

DOSSIER
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Transformation radicale 
du dialogue social dans 
la fonction publique
Une instance unique est créée en 
lieu et place des CT et des CHSCT : 
Le Comité Social d’Administration, le 
comité Social Territorial ou le Comité 
Social d’Établissement, avec une 
formation spécialisée en matière de 
santé, de sécurité et de conditions 
de travail.

Les titulaires de ces formations 
spécialisées sont désignés parmi 
les élus du CS et les suppléants 
sont désignés par l’organisation 
syndicale.

Les missions de ces Comité Sociaux 
ont trait :

• Au fonctionnement et à l’organi-
sation des services ;

• À l’accessibilité des services et à 
la qualité des services rendus ;

• Aux orientations stratégiques 
sur les politiques de ressources 
humaines ;

• Aux lignes directrices de gestion 
en matière de mobilité et de promo-
tion et valorisation des parcours-
professionnels. La mise en œuvre 
des lignes directrices de gestion 
fait l’objet d’un bilan, sur la base 
des décisions individuelles, devant 
le comité social d’administration ;

• Aux enjeux et aux politiques d’égalité 
professionnelle et de lutte contre les 
discriminations ;

• Aux projets de statuts particuliers ;

• À la protection de la santé physique 
et mentale, à l’hygiène, à la sécu-

rité des agents dans leur travail, à 
l’organisation du travail, au télétra-
vail, aux enjeux liés à la déconnexion 
et aux dispositifs de régulation de 
l’utilisation des outils numériques, 
à l’amélioration des conditions de 
travail et aux prescriptions légales 
y afférentes.

Un rapport social unique, rassem-
blant de nombreuses données utiles 
pour établir les lignes directrices de 
gestion, sera élaboré chaque année.

Un CSA sera instauré pour l’ensemble 
des personnels des Voies navigables 
de France.

Les CAP évoluent fortement
Elles deviennent des CAP de caté-
gorie A, B, C, et en cas d’insuffisance 
d’effectif, la CAP peut regrouper 
plusieurs catégories hiérarchiques. 
Elles traitent de :

• La disponibilité ;

• La révision du compte rendu de 
l’entretien professionnel ;

• Le conseil de discipline ;

• Le licenciement.

La mobilité, les avancements et 
promotions disparaissent des 
missions des CAP contre l’avis de 
l’UNSA Fonction Publique.

Des lignes directrices de gestion 
sont établies après avis du Comité 
Social.

Le régime de sanction évolue avec 
en particulier « l’exclusion tempo-
raire de fonction pour une durée 
maximale de trois jours » inscrite 
dans le groupe 1 pour les trois versants 
(sans réunion de la CAP).

Les commissions de recours sont 
supprimées.

Les CAP d’établissements de l’en-
seignement supérieur sont modifiés 
profondément.

Mutations et mobilités 
dans la FPE :
Les affectations prononcées 
tiennent compte des demandes 
formulées par les intéressés et de 
leur situation de famille. Priorité est 
donnée :

• Au fonctionnaire séparé de son 
conjoint pour des raisons profes-
sionnelles ;

• Au fonctionnaire en situation de 
handicap ;

• Au fonctionnaire qui exerce ses 
fonctions, pendant une durée et selon 
des modalités fixées par décret en 
Conseil d’État, dans un quartier 
urbain où se posent des problèmes 
sociaux et de sécurité particulièrement 
difficiles ;

• Au fonctionnaire qui justifie du centre 
de ses intérêts matériels et moraux 
dans une des collectivités régies par 
les articles 73 et 74 de la Constitution 
ou en Nouvelle-Calédonie ;

La loi fonction publique après son passage en commission mixte paritaire a été votée à 
l’assemblée nationale et au sénat. En attendant sa publication, qui ne pourra être effective qu’après 
l’avis du Conseil Constitutionnel, l’UNSA Fonction Publique fait un point sur son contenu.

la CAP peut 
regrouper 
plusieurs 
catégories 
hiérarchiques.
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• Au fonctionnaire, y compris relevant 
d’une autre administration, dont 
l’emploi est supprimé et qui ne 
peut être réaffecté sur un emploi 
correspondant à son grade dans 
son service.

Des durées minimales et maximales 
d’occupation de certains emplois 
pourront être définies.

Les décisions de mutation tiennent 
compte des lignes directrices de 
gestion en matière de mobilité.

Cependant, l’UNSA a pu arracher, 
lors du Conseil Commun de la 
Fonction Publique, un nouveau 
dispositif :
Les agents pourront choisir un 
représentant désigné par l’organi-
sation syndicale représentative de 
leur choix pour les assister dans 
l’exercice des recours administra-
tifs contre les décisions individuelles 
défavorables prises sur l’avance-
ment, la promotion ou l’affectation 
(mobilité) ou encore en cas de rup-
ture conventionnelle. À leur demande, 
les éléments relatifs à leur situation 
individuelle au regard de la régle-
mentation en vigueur et des lignes 
directrices de gestion, leurs sont 
communiqués.

Dans le versant territorial :
• De nouvelles élections pourraient 
être organisées s’il y a fusion ou 
création d’une collectivité dans 
un délai d’un an après celle-ci… en 
attendant ces élections, les droits 
syndicaux seront maintenus.

• Une évolution pour les CCP: elles 
examinent les questions relatives à 
la situation individuelle et à la disci-

pline des agents contractuels, sans 
distinction de catégorie.

• Le régime indemnitaire de la 
territoriale est fixé par les collectivités 
dans la limite de ceux dont bénéfi-
cient les agents de l’Etat, y compris 
dans le cadre de la mise en œuvre 
du RIFSEEP. Pendant un congé de 
maternité, l’agente conservera son 
indemnité.

De nombreuses ordonnances 
sont prévues dans la loi :
• Prendre des dispositions pour 
favoriser aux niveaux national et local 
la conclusion d’accords négociés 
(interlocuteur habilité à négocier, 
conditions pour négocier un accord 
local sans accord national, les 
conditions d’un accord majoritaire 
et les conséquences d’un tel accord 
(portée, effet juridique, condition de 
conclusion et de résiliation…).

• Redéfinir la participation des 
employeurs au financement de la 
protection sociale complémentaire 
des agents publics.

• Simplifier l’organisation et le 
fonctionnement des instances 
médicales et de la médecine agréée 
ainsi que des services de médecine de 
prévention et de médecine préven-
tive, en rationalisant leurs moyens 
d’action.

• Simplifier les règles applicables aux 
agents publics relatives à l’aptitude 

physique à l’entrée dans la fonction 
publique, aux différents congés et 
positions statutaires pour maladies 
d’origine non professionnelle ou 
professionnelle ainsi  qu’aux 
prérogatives et obligations pro-
fessionnelles des agents publics 
intervenant dans les dossiers 
d’accidents du travail et de mala-
dies professionnelles.

• Étendre les possibil ités de 
recours au temps partiel pour raison 
thérapeutique et au reclassement 
par suite d’une altération de l’état 
de santé pour favoriser le maintien 
dans l’emploi des agents publics ou 
leur retour à l’emploi.

• Clarifier, harmoniser et compléter, 
en transposant et en adaptant les 
évolutions intervenues en faveur des 
salariés relevant du code du travail 
et du régime général de sécurité 
sociale, les dispositions applicables 
aux agents publics relatives au 
congé de maternité, au congé pour 
adoption, au congé supplémentaire 
à l’occasion de chaque naissance 
survenue au foyer de l’agent, au 
congé de paternité et d’accueil 
de l’enfant et au congé de proche 
aidant.

• Créer un code général de la fon tion  
publique.

Contractuels et recours accru 
au contrat :
• Les emplois de direction (direction 
des services, direction ARS, emploi 
supérieur hospitalier…) sont ouverts 
au recrutement d’agent contractuel 
sur un contrat à durée déterminée 
(CDD). Ils suivent une formation les 
préparant à leurs nouvelles fonctions, 
notamment en matière de déontolo-
gie ainsi que d’organisation et de 

Les agents pour-
ront choisir un re-
présentant désigné 
par l’organisation 
syndicale représen-
tative de leur choix

DOSSIER
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fonctionnement des services publics. 
Ils ne pourront pas être titularisés.

• Création de contrats de projet, avec 
une durée minimale de 12 mois, sur 
des emplois de catégorie A, B ou C 
avec une indemnité en cas de rupture 
anticipée.

• L’Etat pourra avoir recours à des 
agents contractuels des 3 catégories 
soit en CDI, soit en CDD renouvelable 
une fois avant CDisation.

• La même possibilité est offerte aux 
collectivités territoriales de moins de 
1000 habitants ou des groupements 
de moins de 15 000 habitants (Recru-
tement A, B et C).

• Les établissements hospitaliers 
pourront recruter des contractuels 
pour faire face à un accroissement 
temporaire d’activité (12 mois sur 
un période de 18 mois) ou pour un 
contrat saisonnier (6 mois renouve-
lables sur 12 mois consécutifs).

• Une indemnité est créée pour les 
contrats d’une durée inférieure ou 
égale à un an (sauf les contrats 
saisonniers). L’UNSA se félicite de 
cette petite avancée.

• Rémunération des agents contrac-
tuels dans la fonction publique 
territoriale en lien avec la rémunéra-
tion des agents titulaires.

• Possibilité pour les agents contrac-
tuels en CDI de demander à exercer 
dans une autre collectivité ou dans un 
autre versant de la fonction publique.

L’évaluation professionnelle : 
Suppression de la notation des 
agents en particulier à l’hôpital. 
(Revendication ancienne de l’UNSA)

Déontologie :
La haute autorité pour la transparence 
de la vie publique fusionne avec l’an-

cienne Commission de la déontologie 
de la fonction publique. La nouvelle 
entité devrait intervenir dans le cas de 
la reprise d‘une entreprise ou s’il y a un 
doute sérieux sur la compatibilité entre 
l’activité actuelle et l’activité future ou 
ancienne. Elle sera également chargée 
du suivi des membres des cabinets 
ministériels et des collaborateurs du 
Président de la République.

Dans le cadre de la transparence, la 
publication des rémunérations les plus 
élevées devient obligatoire.

Des mesures immédiates ou 
concrètes :
• Création d’un congé de proche 
aidant d’une durée de trois mois 
renouvelables et dans la limite d’un 
an sur l’ensemble de la carrière pour 
s’occuper d’une personne handicapée 
ou ayant une perte d’autonomie grave. 
Le congé de proche aidant peut être 
fractionné ou pris sous la forme d’un 
temps partiel. Pendant le congé de 
proche aidant, le fonctionnaire n’est 
pas rémunéré. La durée passée dans le 
congé de proche aidant est assimilée 
à une période de service effectif et est 
prise en compte pour la constitution 
et la liquidation des droits à pension.

• Pendant un congé pour raison de 
santé, le fonctionnaire peut, sur la base 
du volontariat et avec l’accord de son 
médecin traitant, suivre une formation 
ou un bilan de compétences. Pendant 
cette période, l’agent peut également 

être mis à disposition du centre de 
gestion pour exercer une mission.

• En cas de résidence alternée de 
l’enfant au domicile de chacun des 
parents, la charge de l’enfant pour 
le calcul du supplément familial de 
traitement peut être partagée par 
moitié entre les deux parents soit sur 
demande conjointe des parents, soit 
si les parents sont en désaccord sur 
la désignation du bénéficiaire.

• Les fonctionnaires bénéficient 
d’autorisations spéciales d’absence 
liées à la parentalité et à l’occasion de 
certains évènements familiaux. Ces 
autorisations spéciales d’absence 
n’entrent pas en compte dans le calcul 
des congés annuels.

• Les fonctionnaires de la police 
municipale peuvent être promus à un 
échelon supérieur ou au grade supé-
rieur s’ils ont accompli un acte de 
bravoure ou s’ils ont été grièvement 
blessés. Certains agents pourront être 
dispensés de formation en raison de 
la reconnaissance de leur expérience 
professionnelle antérieure.

• Pendant une année à compter du jour 
de la naissance, une fonctionnaire 
allaitant son enfant peut bénéficier 
d’un aménagement horaire d’une 
heure maximum par jour, sous réserve 
des nécessités du service.

• Intégration des fonctionnaires 
exerçant dans un centre d’héber-
gement du centre d’action sociale 
de la ville de Paris dans le corps des 
fonctionnaires de la ville de Paris.

• L’apprentissage sera possible 
en milieu hospitalier pour les 
étudiants en maso- kinésithérapie, en 
pédicurie-podologie, en orthoptie et 
en orthophonie.

• Les agents bénéficieront d’une 
formation au management lors de leur 
première prise de fonction sur un poste 
d’encadrement.

Dans le cadre de 
la transparence, 
la publication des 
rémunérations les 
plus élevées devient 
obligatoire.
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• Un agent territorial en disponibilité 
de droit pour suivre son conjoint 
est réintégré sur son poste si cette 
disponibilité n’a pas excédé 3 ans. 
Au-delà, une des trois premières 
vacances de poste doit lui être 
proposée.

Temps de travail :
• Les collectivités qui auraient main-
tenu un régime de travail défini avant 
la publication de la loi du 3 janvier 
2001 disposeront d’un an après 
le renouvellement des mandats 
électoraux pour définir les nouvelles 
règles relatives au temps de travail 
de leurs agents.

• Pour l’Etat, la loi rappelle la base 
de travail effectif de 1607 heures 
comme obligation de service. 
Un décret devrait préciser les 
mesures d’adaptation en tenant 
compte des sujétions auxquelles 
sont soumis certains agents.

CNFPT et Centre de gestion :
• Une délégation est créée dans 
chaque région avec l’établissement 
d’un schéma régional. Une conven-
tion devrait définir l’organisation des 
concours, des examens professionnels, 
la prise en charge des fonctionnaires 
momentanément privés d’emploi, de 
reclassement…

• Possibilité de créer un centre de 
gestion interdépartemental.

• Le CNFPT verse aux centres de 
formation d’apprentis une contribution 
fixée à 50% des frais de formation.

• En cas de suppression d’un emploi, 
le régime de recherche de poste 
pour un reclassement et de prise en 
charge de la rémunération change 

(baisse de 10% chaque année et le 
licenciement remplace la disponibilité 
d’office).

Des restrictions du droit 
des agents :
• Sanction, sans consultation du 
conseil de discipline, des agents de 
l’administration pénitentiaire

• Droit de grève dans la fonction 
publique territoriale :

• Dans les collectivités, un accord 
visant à assurer la continuité des 
services publics (collecte et traitement 
des déchets, aides aux personnes 
âgées ou handicapées, transport, 
accueil d’enfant de moins de trois ans, 
accueil périscolaire, de restauration 
collective et scolaire) en cas de 
grève doit être signé dans un délai 
de 12 mois (principe de déclaration 
d’intention étendue à la FPT)

• La collectivité peut demander à un 
agent ayant débuté son service de 
le finir (impossibilité de faire grève 
une heure).

Rupture Conventionnelle :
• La rupture conventionnelle est 
ouverte à tous les fonctionnaires 
titulaires des 3 versants (sauf les 
fonctionnaires pouvant prendre leur 

retraite à taux plein, les fonctionnaires 
détachés comme contractuels). 
Elle sera possible pour les agents 
contractuels et les ouvriers d’Etat. 
L’accès à l’indemnisation chômage 
sera possible. Une indemnité sera 
versée mais il faudra la rembourser 
si l’agent retrouve un emploi public 
dans les 6 ans. Il s’agit d’un dispositif 
importé du code du travail, adapté 
aux entreprises, qui n’offre pas les 
mêmes garanties pour les agents 
publics.

• Un article spécifique pour la Caisse 
des Dépôts est intégré à la loi.

En cas de restructuration :

• Un congé de transition professionnelle, 
avec l’accord de son employeur, 
d’une durée maximale d’un an, lui 
permettant de suivre les actions 
de formation longue nécessaires 
à l’exercice d’un nouveau métier 
auprès d’un employeur public ou 
dans le secteur privé.

• Le fonctionnaire dont l’emploi est 
supprimé est affecté dans un emploi 
vacant correspondant à son grade 
au sein d’un service du département 
ministériel ou de l’établissement 
public dont il relève, dans le dépar-
tement où est située sa résidence 
administrative.

• À sa demande, le fonctionnaire 
bénéficie d’une priorité de mutation 
ou de détachement dans tout emploi 
vacant correspondant à son grade 
au sein du département ministé-
riel dont il relève ainsi que vers un 
établissement public sous tutelle, 
sur l’ensemble du territoire national.

• Lorsque le fonctionnaire ne peut 
se voir offrir un autre emploi 
cor respondant  à son grade, 

Lorsque le 
fonctionnaire ne 
peut se voir offrir 
un autre emploi 
correspondant à son 
grade, il bénéficie 
d’une priorité 
d’affectation

DOSSIER
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il bénéficie d’une priorité d’affectation 
ou de détachement dans les emplois 
vacants correspondant à son grade 
dans un autre département ministériel 
ou dans un établissement public 
de l’État dans le département ou, à 
défaut, dans la région où est située 
sa résidence administrative.

• Ces priorités de mutation ou de 
détachement prévalent sur les 
autres priorités légales (article 60).

• Par dérogation, le fonctionnaire 
peut bénéficier, en vue de sa recon-
version professionnelle, d’une mise à 
disposition auprès d’un organisme 
ou d’une entreprise exerçant son 
activité dans un secteur concurrentiel 
conformément aux règles de droit 
privé, pendant une durée maximale 
d’un an. La mise à disposition donne 
lieu à un remboursement partiel de 
la rémunération de l’intéressé par 
l’organisme ou l’entreprise d’accueil.

• Le fonctionnaire dont l’emploi 
est supprimé dans le cadre d’une 
restructuration peut bénéficier à 
l’occasion de sa démission réguliè-
rement acceptée d’une indemnité de 
départ volontaire. Il peut bénéficier 
de l’allocation chômage.

Externalisation ou privatisation 
• Les fonctionnaires exerçant l’activité 
« externalisée » peuvent être détachés 
d’office, pendant la durée du contrat, 
sur un contrat de travail conclu à 
durée indéterminée.

• Ce contrat de travail comprend une 
rémunération au moins égale à la 
rémunération antérieure et qui ne 
peut être inférieure à celle versée pour 
les mêmes fonctions aux salariés de 
droit privé. (Point sur lequel l’UNSA 
avait insisté)

• Les services accomplis en déta-
chement dans l’organisme d’accueil 
sont assimilés à des services effectifs 
dans le corps ou le cadre d’emplois 
dont relève l’agent.

• Sans préjudice des cas où le dé-
tachement ou la disponibilité est de 
droit, le fonctionnaire peut demander 
qu’il soit mis fin à son détachement.

• En cas de renouvellement du 
contrat liant la personne morale de 
droit public à l’organisme d’accueil, 
le détachement du fonctionnaire est 
renouvelé d’office.

• En cas de conclusion d’un nouveau 
contrat entre la personne morale de 
droit public et une autre personne 
morale de droit privé ou une autre 
personne morale de droit public 
gérant un service public industriel 
et commercial, le fonctionnaire est 
détaché d’office auprès du nouvel 
organisme d’accueil.

• Cet organisme est tenu de reprendre 
les clauses substantielles du contrat 
de travail à durée indéterminée du 
fonctionnaire, notamment celles 
relatives à la rémunération.

• Lorsque le contrat liant la per-
sonne morale de droit public à 
l’organisme d’accueil prend fin, le 
fonctionnaire opte soit pour sa ra-
diation des cadres et le versement 
d’une indemnité prévue par décret 
s’il souhaite poursuivre son contrat 
de travail au sein de l’organisme 

d’accueil, soit pour sa réintégration 
de plein droit dans son corps ou son 
cadre d’emplois d’origine.

• Lorsque le fonctionnaire détaché 
en application du présent article 
et titulaire d’un contrat de travail à 
durée indéterminée est licencié par 
l’organisme d’accueil, il est réintégré 
de plein droit dans son corps ou son 
cadre d’emploi d’origine

• À tout moment pendant la durée de 
son détachement, le fonctionnaire 
peut solliciter sa radiation des cadres 
et le bénéfice d’une indemnité.

• En dehors des cas où ils sont mis 
à disposition, les fonctionnaires, 
lorsqu’ils exercent leurs missions 
auprès d’une personne morale de 
droit privé, peuvent être détachés 
d’office dans les mêmes conditions 
auprès de cette personne morale de 
droit privé sauf pour les fonctionnaires 
du ministère de sports (CTS).

Transcription de l’accord 
« égalité professionnelle 
femme homme dans 
la fonction  publique » 
signé par l’UNSA :
• Création d’un dispositif de signa-
lement pour les agents victimes 
de violence, de discrimination, de 
harcèlement ou d’agissements 
sexistes.

• Obligation d’établir des plans 
d’action, y compris dans toutes 
les collectivités de plus de 20 000 
habitants.

• Traiter les écarts de rémunération 
entre les femmes et les hommes et 
garantir l’égal accès aux femmes et 
aux hommes aux grades d’avancement

• Favoriser l’articulation vie personnelle 
et vie professionnelle

 Pour l’Etat, la loi 
rappelle la base 
de travail effectif 
de 1607 heures 
comme obligation 
de service
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• Suppression du jour de carence 
pour les femmes enceintes

• Aucune distinction ne peut être 
faite pour les femmes enceintes 
dans la fonction publique.

• Lorsque le fonctionnaire bénéficie 
d’une disponibilité pour élever un 
enfant ou d’un congé parental, il 
conserve l’intégralité de ses droits 
à avancement, dans la limite d’une 
durée de cinq ans pour l’ensemble 
de sa carrière. Cette période est 
assimilée à des services effectifs 
dans le corps. (Proposition UNSA 
actée dans la loi).

Favoriser l’égalité profession-
nelle pour les agents 
en situation de handicap :
• Le rapport annuel du FIPHFP ne 
sera plus soumis au CCFP.

• Les modalités de calcul liées à 
l’obligation d’emploi évoluent : 
à partir de 20 agents (Equivalent 
temps plein), l’obligation d’emploi 
s’applique.

• Les missions du FIPHFP sont pré-
cisées :

• favoriser l’accueil, l’insertion 
professionnelle et le maintien dans 
l’emploi des agents handicapés au 
sein des trois versants de la fonction 
publique, ainsi que leur formation et 
leur information.

• conseiller les employeurs publics.

• Le rôle du comité national du 
FIPHFP l’est également.

• Les apprentis en situation de handicap 
pourront être titularisés

• Tout agent doit pouvoir consulter 
un référent handicap

• L’agent handicapé, en cas de 
mobilité, conservera l’équipement 
contribuant à l’adaptation de son 
poste de travail.

• Le CNCPH pourra donner un avis 
sur les textes fonction publique 
abordant le handicap (loi, ordonnance 
et décrets).

Entrée en vigueur de la loi :
Pour les instances de dialogue 
social : la réorganisation entre en 
vigueur «en vue du prochain renou-
vellement général des instances.»

Organisation des Concours :
• Les concours pourront être organisés 
au niveau national pour pourvoir 
des postes sur tout le territoire ou 
pour pourvoir des postes d’une zone 
déterminée.

• Les concours pourront aussi être 
organisés au niveau régional ou 
départemental.

• Pour la Polynésie, les corps de 
fonctionnaires de l’Etat peuvent être 
communs à plusieurs départements 
ministériels.

• Des dérogations aux règles des 
concours seront possibles pour 
donner du temps et fractionner les 
épreuves pour tenir compte de la 
situation des candidats handicapés ;

• Hausse de la proportion du nombre 
de postes offerts au recrutement 
du premier grade du corps des 

techniciens supérieurs d'études 
et de fabrication du ministère des 
armées (passant de 30% à 50%).

Mais à partir de la publication de la loi :

• Les comités techniques sont 
seuls compétents pour examiner 
l’ensemble des questions afférant 
aux projets de réorganisation de 
service

• Les comités techniques et les 
comités d’hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail peuvent 
être réunis conjointement pour 
l’examen des questions communes. 
Dans ce cas, l’avis rendu par la 
formation conjointe se substitue 
à ceux du comité technique et du 
comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail

• Les comités techniques sont 
compétents pour l’examen des 
lignes directrices de gestion.

• Les compétences des CAP en 
matière de mobilité sont modifiées 
au 1er janvier 2020.

• Les compétences des CAP en ma-
tière de promotion et d’avancement 
sont modifiées pour les décisions 
individuelles prises au titre de 
l’année 2021.

DOSSIER
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Ce document n’est pas exhaustif. 
Il reprend les principaux éléments de la loi votée au parlement fin juillet 2019. 
L’application de plusieurs mesures sont soumises à la publication d’un décret.

Source : UNSA Fonction publique
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eN BREF

Les femmes ont
une meilleure espérance

de vie que les hommes 
mais ça ne suit pas

côté santé

À 65 ans, une femme espère vivre 4 années 
de plus qu'un homme, mais seulement
une les passera en bonne santé.

En effet, si l'espérance de vie des femmes est plus 
longue que pour ces messieurs, leurs années de vie 
supplémentaires ne sont pas forcément meilleures.
Les femmes vivent plus longtemps que les hommes, 
mais leur bonus d'années de vie supplémentaires est 
souvent marqué par  des problèmes de santé ou de 
perte d’autonomie (étude Drees du 8 octobre 2018).
Ainsi, il a été comparé d’une part l’espérance de vie à la 
naissance des hommes et des femmes, et d’autre part 
leur espérance de vie “sans incapacité”, c’est-à-dire le 
nombre d’années que peut espérer vivre une personne 
sans être limitée dans ses activités quotidiennes.
 

Concernant l’espérance de vie à la naissance (85,3 
ans pour les femmes et 79,4 ans pour les hommes), 
l’écart entre les sexes est de 5,9 ans. En revanche, 
concernant l’espérance de vie sans incapacité (64,5 
ans pour les femmes et de 63,4 ans pour les hommes), 
cet écart dépasse à peine un an. Il s’est même resser-
ré puisqu’en 2017 il atteignait 1,9 ans.
“Les années de vie supplémentaires dont jouissent 
les femmes sont vécues avec certaines limitations 
d’activité”, en conclut la Drees: à 65 ans, une femme 
ainsi peut espérer encore vivre 3,8 années de plus 
qu’un homme, mais seulement 1,1 an de plus en 
bonne santé.
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Le CESU
Par Raymond Clauwäert

La circulaire CESU (Chèque Emploi Service Universel) 
2020 pour les agents de l’Etat est parue. 
Elle s’appliquera pour les demandes effectuées
à partir du 1er janvier 2020.

LES SEULES MODIFICATIONS PAR RAPPORT
À LA CIRCULAIRE DE 2014 SONT :
• Une nouvelle tranche d’aide annuelle de 200 €.
• Les barèmes des revenus fiscaux de
référence (RFR) ont été réévalués de 5 %.

L’UNSA Fonction Publique demandait cette nouvelle tranche, cependant, elle regrette que cette tranche 
soit plafonnée pour les familles non-monoparentales.
L'UNSA demande l’ouverture du CESU garde d’enfants 0-6 ans à tous, sans plafond.

Cas 1 - Familles vivant maritalement
(mariage ; Pacs) ou en concubinage

PARTS FISCALES	 Revenu fiscal de référence en euros
	 Jusqu'à	 De	 A	 De	 A
1,25	 28 350	 28 351	 37 799	 37 800	 46 098
1,5	 28 900	 28 901	 38 349	 38 350	 46 648
1,75	 29 450	 29 451	 38 899	 38 900	 47 198
2	 30 000	 30 001	 39 449	 39 450	 47 748
2,25	 30 550	 30 551	 39 999	 40 000	 48 298
2,5	 31 100	 31 101	 40 549	 40 550	 48 848
2,75	 31 650	 31 651	 41 099	 41 100	 49 398
3	 32 200	 32 201	 41 649	 41 650	 49 948
par 0,25 part suppl.	 550	 550	 550	 550	 550
Mt annuel de l'aide	 700€	 400€	 400€	 200€	 200€

Cas 2 - Familles monoparentales

PARTS FISCALES	 Revenu fiscal de référence en euros
	 Jusqu'à	 De	 A	 A partir de
1,25	 28 350	 28 351	 37 799	 37 800
1,5	 28 900	 28 901	 38 349	 38 350
1,75	 29 450	 29 451	 38 899	 38 900
2	 30 000	 30 001	 39 449	 39 450
2,25	 30 550	 30 551	 39 999	 40 000
2,5	 31 100	 31 101	 40 549	 40 550
2,75	 31 650	 31 651	 41 099	 41 100
3	 32 200	 32 201	 41 649	 41 650
par 0,25 part suppl.	 550	 550	 550	 550
Mt annuel de l'aide	 840€	 480€	 480€	 265€
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aGENDA 2019-2020

zone A
Académies :
Besançon, Bordeaux, 
Clermont-Ferrand, Dijon, 
Grenoble, Limoges, Lyon, Poitiers

zone B
Académies :
Aix-Marseille, Amiens, Caen, 
Lille, Nancy-Metz, Nantes, 
Nice, Orléans-Tours, Reims, 
Rennes, Rouen, Strasbourg

zone C
Académies :
Créteil, Montpellier, Paris, 
Toulouse, Versailles

RENTRÉE SCOLAIRE 2019

VACANCES TOUSSAINT

VACANCES DE NOËL

Jour de reprise : lundi 2 septembre 2019

Fin des cours : samedi 19 octobre 2019 dans toutes les zones
Jour de reprise : lundi 4 novembre 2019 dans toutes les zones

Fin des cours : samedi 21 décembre 2019 dans toutes les zones
Jour de reprise : lundi 6 janvier 2020 dans toutes les zones

VACANCES D’HIVER 2020
Fin des cours : 

samedi 22 février 2020
Reprise des cours
lundi 9 mars 2020

Fin des cours : 
samedi 15 février 2020

Reprise des cours
lundi 2 mars 2020

Fin des cours : 
samedi 8 février 2020

Reprise des cours
lundi 24 février 2020

VACANCES DE PRINTEMPS
Fin des cours : 

samedi 18 avril 2020
Reprise des cours
lundi 4 mai 2020

Fin des cours : 
samedi 11 avril 2020

Reprise des cours
mardi 27 avril 2020

Fin des cours : 
samedi 4 avril 2020
Reprise des cours
lundi 26 avril 2020

PONT DE L'ASCENSION 2020
Fin des cours : mercredi 20 mai 2020

Jour de reprise :  lundi 25 mai 2020

Calendrier
scolaire

VACANCES D’ÉTÉ Fin des cours : samedi 4 juillet 2020 dans toutes les zones

Calendrier pour la Corse et l'outre-mer :
Corse - Guadeloupe - Guyane - Martinique - Mayotte - Réunion
Le calendrier officiel des vacances scolaires en France des zones A, zones B et zones C pour l'année scolaire 2019-2020.

Retrouvez les dates de la rentrée scolaires 2019, des vacances de la Toussaint 2019, des vacances de Noël 2019, des vacances d'hiver 2020 (vacances 
février 2020), des vacances de printemps 2020 (vacances de Pâques 2020) et des grandes vacances 2020 pour l'école primaire, le collège et le lycée.

Le départ en vacances a lieu après le dernier cours des jours indiqués, les élèves qui n'ont pas cours le samedi sont en vacances le vendredi soir. La 
reprise des cours a lieu le matin des jours indiqués.

Ce calendrier n'inclut pas les dates des examens scolaires.

Académie en zone A : Besçon, Bodeaux, Clermont-Ferrand, Dijon, Grenoble, Limoges, Lyon, Poitiers
Académie en zone B : Aix-Marseille, Amiens, Caen, Lille, Nancy-Metz, Nantes, Nice, Orléans-Tours, Reims, Rennes, Rouen, Strasbourg
Académie en zone C : Créteil, Montpellier, Paris, Toulouse, Versailles



Professionnel
Votre grade :

Indice majoré/Groupe :

Votre périmètre :

   Centrale

   Police

   Préfecture / sous préf.

   Préfecture de police

   Juridictions adm.

   Gendarmerie

   SMA

   LADOM

   Retraité

   Autres (précisez)

Affectation professionnelle :

Code Postal :

Ville :

N° tél. pro. :

Nom de votre délégué(e) :

BULLETIN D’ADHÉSION
NOTRE FORCE, C’EST VOUS ! ADHÉREZ À L’UATS UNSA

Site internet : www.unsa-interieur.fr - Courriel : bureaunational@unsa-interieur.fr

MANDAT DE PRELEVEMENT SEPA : à compléter en lettres majuscules

A   le 
signature :

le signature :

Personnel

     Mme     M.    Nom : .........................................................................

Prénom :  .........................................................................................

Date de naissance : .............................................................................

Adresse : ..........................................................................................

......................................................................................................

Code Postal : ............................ Ville : ................................................

N° tél. portable : ...............................................................................

Courriel pro. ou perso. : ......................................................................

RENOUVELLEMENT NOUVELLE ADHÉSION

A   le A   le A   le A   le 

le   signature :le   signature :

Le bulletin complété et l’autorisation de prélèvement
ou le RIB ou le chèque libellé à l’UATS sont à remettre à : 

Votre secrétaire départemental en priorité
ou au Bureau National de l’UATS Unsa :

1 Place St-Etienne - 31038 TOULOUSE CEDEX 9

05 61 12 83 83

En signant ce formulaire de mandat, vous autorisez l’UATS Unsa à envoyer des instructions à votre banque pour débiter votre compte, et votre banque à débiter votre 
compte conformément aux instructions de l’UATS Unsa. Vous bénéfi ciez du droit d’être remboursé par votre banque selon les conditions décrites dans la convention que vous 
avez passée avec elle. Toute demande de remboursement doit être présentée dans les 8 semaines suivant la date de débit de votre compte pour un prélèvement autorisé.

PAIEMENT en 1 fois par chèque FACILITE DE PAIEMENT - 4 prélèvements trimestriels

Cotisation annuelle non remboursable,
même en cas de résiliation, conformément aux statuts

Joindre obligatoirement un RIB (avec IBAN et BIC)

Ta
ri

f 
20

20

Indice majoré Mt trim. Mt annuel Mt -66 %
320 à 350 16,25 € 65,00 € 22,10 €
351 à 380 17,25 € 69,00 € 23,46 €

381 à 410 18,50 € 74,00 € 25,16 €

411 à 440 20,00 € 80,00 € 27,20 €

441 à 470 21,25 € 85,00 € 28,90 €

471 à 500 22,75 € 91,00 € 30,94 €
501 à 540 24,50 € 98,00 € 33,32 €
541 à 580 26,50 € 106,00 € 36,04 €
581 à 620 28,50 € 114,00 € 38,76 €
621 à 660 30,25 € 121,00 € 41,14 €
661 à 700 32,25 € 129,00 € 43,86 €
701 à 740 34,00 € 136,00 € 46,24 €
741 à 790 36,00 € 144,00 € 48,96 €

+ 791 38,25 € 153,00 € 52,02 €
Retraités 9,13 € 36,50 € 12,41 €
Apprentis 5,00 € 1,70 €

Ouvriers d’État - Contractuels 
sans indice

Indice = Salaire net 
/4,6860

ORGANISME CRÉANCIER UATS Unsa 1 Place St-Etienne 31038 TOULOUSE CEDEX 9

TITULAIRE DU COMPTE

DESIGNATION DU COMPTE A DEBITER

Nom : Prénom :
Adresse :

CP : Ville :

IBAN

BIC

N° d'ICS FR 49 ZZZ 641656

Montant
après déduction 

d’impôts

RAPPEL : 66% du montant de votre cotisation
en déduction ou crédit d’impôt




